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L’objectif de cette politique est d’énoncer la position De DESLOG sur le harcèlement. Cette politique est une 
norme  minimale mondiale. Lorsque les législations locales définissent des normes plus strictes, les entités 
doivent s’y conformer. 
Chaque entité du Groupe DESLOG s’assurera que cette politique est largement diffusée à toutes les 

personnes concernées. 

Tout nouveau collaborateur devra être formé au contenu de cette politique dans le cadre de son 

intégration. 
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INTRODUCTION 
 
 

DESLOG s’engage à respecter et à promouvoir des normes éthiques élevées.  
Notre ambition en matière de diversité et d’inclusion est d’offrir des chances égales à tous et partout, et 
nous voulons que nos collaborateurs - qui qu’ils soient et où qu’ils vivent dans le monde se sentent valorisés et 
en sécurité pour donner le meilleur d’eux-mêmes. 

 
Nous sommes convaincus que la diversité des personnes et un environnement d’inclusion génèrent 

plus d’engagement, de performance et d’innovation. Pour une culture d’entreprise riche, ouverte, en 

adéquation avec le monde qui nous entoure, nous reconnaissons et respectons la singularité de chacun. 

DESLOG travaille à créer un environnement favorisant l’équité et l’égalité. 

Tous les collaborateurs du Groupe DESLOG ont droit à un traitement respectueux sur le lieu de travail et à 

ne pas subir les effets néfastes du harcèlement ou d’une conduite importune, offensante ou inappropriée. 

 
Le Groupe DESLOG respecte la liberté d’expression de chacun, toutefois aucun collaborateur de DESLOG ne 
sera soumis à un harcèlement ou à des représailles fondées sur notamment la race, le sexe, l’origine nationale, 
la religion, les opinions politiques, l’âge, le statut médical, le handicap, l’état civil, la grossesse, l’orientation 
sexuelle, l’identité ou l’expression de genre. 
 
La politique du Groupe DESLOG est d’interdire le harcèlement au travail, à l’encontre des collaborateurs, qu’ils 
soient en contrat à durée déterminée ou indéterminée, des sous-traitants, des clients ou de toutes personnes 
interagissant avec un collaborateur du Groupe DESLOG. 
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HARCÈLEMENT MORAL ET HARCÈLEMENT SEXUEL 
 

 

Le harcèlement moral est défini comme tout comportement offensant, inapproprié, importun ou 

même involontaire : 

• qui a pour effet de blesser, d’offenser ou de bouleverser un autre collaborateur, 
• qui incite un collaborateur à faire une erreur, 
• qui humilie ou intimide un collaborateur, ou 
• qui entraîne l’isolement physique ou social («traitement silencieux») d’un collaborateur. 

 

Un comportement flagrant, répété ou ponctuel, peut constituer un harcèlement si ce comportement est 

préjudiciable et entraîne  des effets négatifs pour le collaborateur. 

Plusieurs faits successifs qui, pris isolément, semblent anodins peuvent constituer des faits   de harcèlement. 

 

Le harcèlement sexuel est un comportement  importun de nature sexuelle qui fait une personne se sent 

offensée, humiliée et/ ou intimidée. Cela inclut les situations dans lesquelles une personne est invitée à se 

livrer   à une activité sexuelle comme condition de son emploi, ainsi que les situations qui créent un 

environnement hostile, intimidant ou humiliant. 

 

Le harcèlement sexuel peut résulter d’un ou plusieurs incidents, et les actions constituant      

un harcèlement peuvent être physiques, verbales et non verbales. Les exemples de conduite ou de 

comportement qui constituent        un harcèlement sexuel peuvent comprendre les éléments suivants : 

• Contact physique import un, y compris tapoter, pincer, caresser, embrasser, étreindre, ou toucher de 

manière inappropriée, sans consentement. 

• Violence physique, y compris les agressions sexuelles. 

• Gestes sexuellement suggestifs. 

• L’utilisation de menaces ou de récompenses liées au travail pour obtenir des faveurs sexuelles. 
• Commentaires sur l’apparence, l’âge, la vie privée, etc d’un travailleur. 

• Commentaires, histoires et blagues à caractère sexuel. 

• Siffler, lorgner. 

• Avances sexuelles. 

• Affichage de matériel sexuellement  explicite ou suggestif. 

• Envoi de messages sexuellement explicites. 

• Invitations sociales répétées et non désirées pour des rendez-vous ou une intimité physique.  

• Insultes fondées sur le sexe du travailleur. 

• Remarques condescendantes. 
 
Une personne peut être victime de harcèlement sexuel,  indépendamment de son sexe et du sexe de 
l’auteur du harcèlement. Le groupe DESLOG accorde que le harcèlement sexuel pourra également etre considéré  
s’il se produit entre personnes du même sexe. Ce qui compte, c’est que le comportement sexuel soit non 
désiré et importun par la personne contre laquelle il est dirigé. 

 
 

 

 

Tout harcèlement est interdit, qu’il ait lieu dans les locaux de l’entreprise ou en dehors, y compris lors 

d’événements sociaux, de voyages d’affaires, de sessions de formation ou de conférences, ou par le biais 

d’activités en ligne telles que les médias sociaux. 
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RESPONSABILITÉ 
 
 

Toute personne, y compris les collaborateurs  du Groupe DESLOG, les clients, les intérimaires, les 

contractants ou les visiteurs, qui harcèle une autre personne sera réprimandée conformément à cette 

politique interne. 

 
Les collaborateurs sont encouragés à signaler tout comportement importun ou offensant. Parfois, certains 
comportements  ne sont pas intentionnels. Bien que cela ne les rende pas acceptables, le fait d’informer 
l’auteur d’un comportement inapproprié lui donne l’occasion de modifier ou d’arrêter son  comportement 
offensant. 
Les managers, à tous les niveaux, doivent veiller à fournir un environnement de travail sûr aux membres de 

leur équipe. 

Pour ce faire, ils doivent :  

• s’assurer que les membres de leur équipe connaissent cette politique     

• mettre un terme à tout harcèlement dont ils ont connaissance, qu’il y ait ou  non une plainte   

• signaler immédiatement aux Ressources humaines tout comportement incompatible  avec cette 
politique 

• s’assurer que les membres de leur équipe ne subissent pas de représailles pour une plainte antérieure. 
 

Toute personne qui pense avoir été témoin  d’une violation de cette politique, ou qui a connaissance  d’une    
conduite  susceptible de violer cette politique, doit immédiatement la signaler. 
Tout collaborateur est concerné par son obligation de signalement. 

 

 

SANCTIONS ET MESURES DISCIPLINAIRES 

 

 
Toute personne dont il a été établi qu’elle a harcelé moralement ou sexuellement une  autre 

personne aux termes de la présente politique est passible d’une sanction pouvant aller jusqu’au 

licenciement.  

La nature des sanctions dépendra de la gravité et de l’étendue du harcèlement. Tout collaborateur qui avait 

connaissance du harcèlement mais n’a pris aucune mesure pour le signaler peut également faire l’objet de 

sanctions disciplinaires, pouvant aller jusqu’au licenciement. 

Tout manager qui ne prend pas de mesures correctives à l’égard d’un comportement violant la présente 

politique, et dont il aurait connaissance, peut faire l’objet de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’au 

licenciement. 
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SIGNALEMENT 
 
 
Si un collaborateur pense qu’il est victime de harcèlement, il doit chercher un soutien en ayant recours à 
l’un des trois moyens proposés ci-après, les collaborateurs peuvent choisir celle qu’ils jugent la plus adaptée à 
leurs situation spécifique : signaler à la direction, signaler aux RH (service-rh@groupe-deslog.com) ou signaler 
par le biais du système d’alerte.  (Signalement@groupe-deslog.com) 
 

 
 

 
GOUVERNANCE DE LA POLITIQUE 

 
 

Cette politique est placée sous la supervision de Tiffany Dubiez Directrice des Ressources Humaines et de la 
Responsabilité Societale d’Entreprise. 
Chaque directeur général, Responsable d’Agence est chargé de veiller au respect et à la promotion de cette   
politique conformément    à nos Principes. 
Les équipes des Ressources Humaines sont responsables du déploiement et de la mise en œuvre complète de 
la politique dans tous les sites du groupe. 
 
Les équipes des Ressources Humaines sont en charge de déployer la procédure d’enquête qui consiste à 
reccueillir les circonstances du harcelement auprès de la victime. 
Recueillir le formulaire LIPT complète (optionnel) 

• Organiser une entrevue avec la médecine du travail  
• Audition des collègues de travail/témoignages 
• Audition de la personne accusée 
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ANNEXE: 
TRAITEMENT D’UNE PLAINTE POUR HARCÈLEMENT SEXUEL OU MORAL 

 
Lorsqu’une personne (RH ou examinateur d’alerte) reçoit une plainte pour harcèlement sexuel ou moral, 
elle doit : 
 

1. Tout d’abord, évaluer si des mesures initiales sont  nécessaires pour assurer la sécurité de la victime 

présumée ou d’autres personnes. 

2. Enregistrer immédiatement les dates, heures et faits de l’incident ou des incidents. 

3. Maintenir la confidentialité dans toute la mesure du possible, tout en permettant une enquête complete 
et approfondie.  

4. S’assurer que la victime présumée comprend les politiques et procédures 

du Groupe pour le traitement de la plainte. 

5. Déterminer le point de vue de la victime présumée, y compris le résultat qu’elle souhaite obtenir. 

6. Discuter et convenir des prochaines étapes : 
a. Il peut arriver que, dans le cas d’un incident mineur et isolé, la victime présumée ait simplement 

besoin d’aide pour demander au harceleur présumé  de cesser son comportement et pour 

expliquer l’effet de ce comportement sur la  victime présumée (un rôle de médiateur). Cette voie ne 

peut être choisie que si la victime présumée se sent en sécurité et à l’aise pour entreprendre cette 

action.  Dans ce cas, elle est documentée et conservée par le Responsable éthique et conformité si 

elle a été signalée par les canaux de conformité.   

b. S’il ne s’agit pas d’un incident isolé mineur ou si la victime n’est pas à l’aise pour entamer un tel 

dialogue, une enquête appropriée doit être menée. 

7. Conserver un compte rendu confidentiel de toutes les discussions. 

8. S’assurer que la victime sait que le fait de choisir de résoudre le problème en interne n’exclut pas la 
possibilité de déposer une plainte officielle (par exemple, auprès de la police). 
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ANNEXE: QUESTIONNAIRE LIPT 
 
 

Questionnaire LIPT (Leymann Inventory of Psychological Terror Version française) 
Avez-vous été confronté au travail à l’une des situations suivantes au cours des 12 derniers mois ? 
Merci de cocher la ou les cases qui correspondent à votre situation 
 

1 – Par rapport à vos relations de travail 
o 1– Votre supérieur hiérarchique vous refuse la possibilité de vous exprimer 
o 2– Vous êtes constamment interrompu lorsque vous vous exprimez 
o 3- D’autres personnes vous empêchent de vous exprimer 

On exerce sur vous une pression de diverses manières : 
o 4– On crie après vous, on vous injurie à haute voix 
o 5– Critique permanente à propos de votre travail 
o 6– Critique permanente à propos de votre vie privée 
o 7– Harcèlement téléphonique 
o 8– Menaces verbales 
o 9– Menaces écrites 

On vous refuse le contact de diverses manières 
o 10- Regards ou gestes méprisants 
o 11– On ignore votre présence en s’adressant exclusivement à d’autres 

2 – On vous isole systématiquement 
o 12-On ne vous adresse pas la parole 
o 13– On ne veut pas être abordé par vous 
o 14– On vous a mis à un poste de travail qui vous isole des autres 
o 15– On interdit à vos collègues de vous parler 
o 16– On fait comme si vous n’existiez pas 
o 17– On s’adresse à vous seulement par écrit 

3 – Vos tâches professionnelles sont modifiées comme par punition 
o 18– On ne vous confie aucune tâche, vous n’avez pas de travail 
o 19– On vous confie des tâches sans intérêt 
o 20– On vous confie des tâches très inférieures à vos compétences 
o 21– On vous donne sans celle de nouvelles tâches 
o 22– On vous confie des tâches humiliantes 
o 23– On vous confie des tâches très supérieures à vos compétences 

4 – Attaques sur votre personne 
o 24– On dit du mal de vous dans votre dos 
o 25– On propage des rumeurs fausses sur vous 
o 26– On vous ridiculise devant les autres 
o 27– On vous soupçonne d’être psychiquement malade 
o 28– On veut vous contraindre à un examen psychiatrique 
o 29– On se moque d’un handicap que vous avez 
o 30– On imite votre allure, votre voix et vos gestes afin de vous ridiculiser. 
o 31– On attaque vos opinions politiques ou religieuses 
o 32– On attaque ou on se moque de vos origines 
o 33– Vous êtes obligé (e) de mener des travaux qui blessent votre conscience  
o 34– On juge votre travail de façon injuste et blessante 
o 35– On met vos décisions en question 
o 36– On vous injurie dans des termes obscènes ou dégradants 
o 37– On vous fait verbalement des allusions ou propositions sexuelles 

5 – Violences et menaces de violence 
o 37– On vous oblige à faire des tâches qui nuisent à votre santé 
o 38– Malgré votre mauvaise santé, vous êtes obligé (e) de faire un travail nuisible à votre santé. 
o 39– On vous menace de violences corporelles 
o 40– On utilise des violences légères contre vous à titre d’avertissement 
o 41– Vous êtes physiquement maltraité(e) 
o 42– Quelqu’un vous occasionne des frais afin de vous nuire 
o 43– Quelqu’un occasionne des dégâts à votre domicile ou sur votre lieu de travail. 
o 44– On en vient à des agressions sexuelles envers vous 
o  

6 – autres évènements ou situations que vous souhaiteriez citer : ………………. 
Si vous n’avez été confronté(e) à aucune des situations précédentes (questions 1à 6) au cours des 12 
derniers mois, merci de passer directement aux questions 13 et 14 ci-dessous. 
7 – A quelle fréquence avez-vous été confronté(e) à une ou plusieurs de ces situations au cours des 12 
derniers mois 

o 1– Tous les jours   
o 2– Presque tous les jours 
o 3– Au moins 1 fois par semaine 
o 5– Rarement 
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8 – Pendant combien de temps avez-vous été confronté à ces situations : __ années __ mois 
9 – Etes-vous encore aujourd’hui confronté(e) à ces situations ? 

o 1– Oui, confronté(e) encore aujourd’hui 
o 2– Non, confronté(e) antérieurement dans le même emploi 
o 3– Non, confronté(e) antérieurement dans un emploi précédent 

10 – Qui dans cette période s’est mis contre vous ? 
o 1– Collègues 
o 2– Supérieur (s) hiérarchique(s) ou personne(s) ayant une position hiérarchique supérieure à la votre 
o 3– Subordonné(s) 

Sexe de cette (ces) personne(s) 

o 1– Homme(s) 
o 2– Femme(s) 
o 3– Aussi bien des hommes que des femmes 

11 – Combien de personnes se sont mises contre vous durant cette période ? __ personnes 
12 – Avez-vous une (des) personne(s) vers qui vous avez pu vous tourner pour parler de ces problèmes ? 
Oui 

o 1– Collègue 
o 2-Supérieur 
o 3– Responsable du personnel/des ressources humaines 
o 4– Représentant du personnel, militant syndical 
o 5– Inspection du travail, prud’hommes, avocat 
o 6– Médecin du travail 
o 7– Autre médecin 
o 8– Assistante sociale, infirmière 
o 9– Amis ou connaissances en dehors de l’entreprise 
o 10-Membres de la famille, parents 
o Non 

o 11– Non, je n’ai personne vers qui j’ai pu me tourner mais je l’aurais souhaité 
o 12– Non, je n’ai personne vers qui j’ai pu me tourner mais je n’en avais pas besoin. 
o 13 – La violence psychologique au travail peut se définir par une situation où une personne est sujette à des 

comportements hostiles de la part d’une ou plusieurs personnes de son environnement de travail, qui visent de 
manière continue et répétée à la blesser, à l’oppresser, à la maltraiter ou encore à l’exclure ou à l’isoler, pendant une 
longue période de temps. 
En utilisant cette définition, considérez-vous que vous avez fait l’objet de violence psychologique au travail au cours des 12 
derniers mois ? 

o 1– Oui 
o 2– Non 

Si oui, à quoi attribuez-vous ces comportements hostiles envers vous ? 
o 1– A une mauvaise ambiance générale au travail 
o 2– A une mauvaise organisation du travail 
o 3– A des problèmes de management, d’encadrement 
o 4– A des problèmes de compétition entre les gens 
o 5– A l’envie, la jalousie 
o 6– A un conflit ou un différend non résolu au travail 
o 7– Parce que l’on veut me faire partir de l’entreprise 
o 8– Parce que je suis différent(e) des autres à cause de mon âge, sexe, nationalité, ou handicap 
o 9– ne sait pas 

14 – En utilisant également la définition précédente (question 13), pensez-vous avoir été témoin de 
violence 
psychologique envers une autre personne sur votre lieu de travail au cours des 12 derniers mois ? 

o 1– Oui 
o 2– Non 


